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    Préface

    Une invitation à rédiger une préface est toujours un honneur fait au préfacier par l’auteur. Et quand l’auteur est un ancien étudiant, au plaisir du reste naturel d’être honoré, s’ajoute, chez le professeur, une fierté que tout enseignant peut comprendre aisément. Cette fierté est d’autant plus grande que l’ouvrage est une somme sur un sujet aussi difficile que le développement local.

    Que Monsieur Rosnert Ludovic Alissoutin commette un aussi brillant essai sur un tel sujet n’est pourtant pas surprenant. Il a en effet, depuis longtemps, montré non seulement des qualités exceptionnelles pour la recherche, mais aussi un intérêt pour tout ce qui concerne le développement en général.

    S’il avait choisi la carrière universitaire, Monsieur Alissoutin serait certainement « un premier de concours ». Classé en tête de liste à l’entrée de la première promotion d’étudiants à l’Unité d’Enseignement et de Recherche (UER) de Sciences juridiques de l’Université de Saint-Louis, l’auteur en est sorti major avec une maîtrise de droit public option collectivités locales. Mais avant même l’obtention de la maîtrise, il a commencé à développer des compétences dans le domaine de la recherche sur la gestion des collectivités locales. Il a fait partie d’une équipe de recherche sur la gestion des ressources naturelles par les communautés rurales au Sénégal. De cette expérience, est peut-être née sa passion pour le développement local.

    Après son Diplôme d’Études approfondies (DEA) de Droit public obtenu à l’Université Cheikh Anta Diop de Dakar, il a soutenu une dièse de doctorat d’État en droit avec comme sujet : « La gestion de l’eau en milieu aride ». En même temps, il coordonne le Groupe de Recherches, d’Études et de Formation (GREF), un bureau d’études et de conseil créé par des étudiants de la première promotion de l’Université de Saint-Louis, diplômés de Sciences juridiques et politiques. Ce capital d’expérience l’autorise, sans aucun doute, à participer au débat récurrent sur le développement local.

    Beaucoup d’autres travaux d’excellente facture ont déjà été publiés sur le sujet. Mais l’originalité de l’œuvre de Monsieur Rosnert Ludovic Alissoutin se trouve dans la combinaison harmonieuse d’une analyse juridique rigoureuse avec une démarche empirique résultant d’une enquête de terrain. L'auteur réconcilie ainsi le droit et la sociologie politique. On reproche en effet très souvent aux juristes une approche trop normative de la décentralisation.

    L’auteur s’appuie sur un appareil scientifique particulièrement solide et utilise des outils conceptuels éprouvés. Dans un style très alerte et parfois même caustique, il passe en revue le processus et le contenu de la décentralisation, en rapport avec le développement local. En s’inscrivant dans une dynamique historique, il s’interroge sur la mise en œuvre des politiques de décentralisation, leur réception et la réaction des populations locales.

    Au terme d’une démarche dont la pédagogie reste une des caractéristiques essentielles, il arrive à des conclusions parfois iconoclastes, mais toujours fondées sur des exemples qui, bien que souvent croustillants, n’en sont pas moins pertinents. L’idée maîtresse de sa thèse tient en trois propositions dont chacune fait l’objet d’une partie : d’une part, la politique de décentralisation rurale au Sénégal a été un échec; d’autre part, cet échec s’explique par un certain nombre de facteurs qui ont été identifiés, enfin, des pistes d’un développement local existent malgré tout. Monsieur Alissoutin arrive ainsi à mettre en relief les paradoxes et les effets pervers de la décentralisation. Il s’appuie sur une argumentation sophistiquée, basée sur des distinctions subtiles entre, par exemple, la gestion de l’eau et l’hydraulique, la culture et le folklore, le développement local et le développement territorial.

    Les critiques sont cependant toujours suivies de propositions concrètes comme les « praticiens » et les « politiques » les aiment. C’est donc un ouvrage utile tant pour les universitaires, les décideurs, les organisations de la société civile que les partenaires au développement. Il soulève en effet des problèmes communs à un certain nombre de pays de la sous-région, même si le contexte économique et social n’est pas partout le même.

    Il ne manquera pas cependant de susciter des réactions; ce qui est d’ailleurs le propre d’un vrai travail de recherche digne d’intérêt. Il n’est pas évident que les acteurs du développement local partagent certaines critiques et solutions de l’auteur. Il en est ainsi notamment de celles relatives aux causes et aux échecs de la décentralisation, à l’augmentation du taux de la taxe rurale et de l’imposition de l’agriculture et de l’élevage.

    Mais il faut admettre que l’auteur s’inscrit dans la dynamique d’une jeune école de pensée dont les tenants sont des déçus d’une transition démocratique sans fin. Non seulement ces chercheurs ne s’imposent pas de limite dans leur champ d’investigation, mais ne peuvent pas concevoir qu’on leur impose des tabous. Leur liberté de ton les conduit parfois à nous renvoyer une image qui n’est pas toujours positive de nous-mêmes. Il va falloir, heureusement ou malheureusement, apprendre à s’y habituer. Cette approche a le mérite de bousculer les idées reçues et de faire bouger les lignes. Rien que pour cette raison, l’ouvrage de Monsieur Rosnert Ludovic Alissoutin mérite une place importante dans la production scientifique sur le développement local.

    Babacar Kanté

    Professeur à l’Université Gaston Berger de Saint-Louis

    Vice-président du Conseil constitutionnel du Sénégal
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